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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : UNION DES COMORES] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2015
	Numéro de projet et titre :
	PBF/COM/E-1/00087390  Renforcement des capacités Nationales  en matière de consolidation de la paix     

	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	PNUD

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	Commissariat Général à la Solidarité, à la Promotion du Genre et à la Cohésion Sociale

	Budget total approuvé
 : 
	250000 

	Fonds engagés
 :
	250000$
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	250000$

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	250000$
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	250000$

	Date d’approbation du projet :
	03/11/2014
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	24 mois 

	Date de démarrage du projet :
	03/11/2014
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	3/10/2015
	
	

	Résultats du projet :
	1-Un cadre politique de référence pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale est mis en place.

2-Les capacités et les espaces de promotion du dialogue et de gestion constructive des conflits sont développés.

3-Le renforcement des capacités institutionnelles et humaines du pays pour la consolidation de la paix.

4-La gestion, la coordination et la direction d'ensemble du programme y inclus le rapportage dans les délais sont effectués dans les règles de l'art.


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2). 


Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max. par résultat)
	Résultat 1

1-Un cadre politique de référence pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale est mis en place
Un atelier national de réflexion stratégique pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale s'est tenu en avril 2015. Placé sous le haut patronage du Chef de l'Etat qui a prit part personnellement à la cérémonie d'ouverture, cet atelier a abouti à la production du "Cadre politique de référence pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale" au terme d'une large consultation inclusive pour un nouveau « contrat social », une paix durable et une cohésion nationale en Union des Comores. 



Résultat 2
Les capacités et les espaces de promotion du dialogue et de gestion constructive des conflits sont développés. 
La tenue de cet atelier a également permis l'élaboration d'un Document de projet qui prévoit entre autres résultats (i) "la mise en place d'une Infrastructure Nationale de Paix et la doter d’un plan d’actions annuel", (ii) La mise en place d’un groupe de référence chargé de concevoir, planifier et réaliser une consultation nationale inclusive autour des quatre problèmes majeurs identifiés, et de synthétiser l’ensemble des propositions pour la consolidation de la paix et la cohésion nationale", (iii) La mise en place d’une «Situation Room» pour la transparence et la prévention des conflits électoraux, animée par les associations de femmes, (iv)l'Appui au cadre de concertation des partis politiques ou encore (v) l'encouragement et l'appui d'une initiative de dialogue inter-anjouanais. 

Résultat 3
3-Le renforcement des capacités institutionnelles et humaines du pays pour la consolidation de la paix.
Le document de projet issus dudit atelier, prévoit la mise  en place d'une "Infrastructure Nationale de Paix"  et la doter d’un plan d’actions annuel. Il s’agira de mettre en place (au fil du processus de consultation) et de coordonner plus tard, des structures permanentes de médiation et de préventions de conflits à toutes les échelles de l’organisation administrative du pays, capables de mettre en œuvre des stratégies d’alerte rapide de sorte à pouvoir prévenir et gérer les conflits, et donc à réduire les recours à la violence et même aux organes du système judiciaire. Ces mêmes structures développeront et mettront en œuvre des agendas de consultations sur les différents problèmes locaux.


Résultat 4
4-La gestion, la coordination et la direction d'ensemble du programme y inclus le rapportage dans les délais sont effectués dans les règles de l'art. 

Le Conseiller en paix et Développement recruté depuis mai 2014 apporte un appuis substantiel à la mise en oeuvre globale du Programme FCP plus. Son implication dans la production des outils méthodologiques et l'animation de l'atelier cité plus hait a été appréciée aussi bien par les participants que par le mangement du Bureau de Pays. L'équipe du projet véille à la production des rapports des missions de terrain et tous les rapports relatifs à la mise en oeuvre du projet - sollicités par PBSO - sont transmis dans les délais requis.  



	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	À ce stade de la mise en œuvre du projet, il est difficile d'apprécier l'impact positif sur la consolidation de la paix dans le pays. Cependant, l'implication effective de l'Université des Comores à travers une équipe d'Enseignants chercheurs issus de disciplines relevant des sciences humaines et sociales laisse apparaître un début d'impact positif de la démarche auprès des milieux universitaires. 

	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	Le projet a permis de sensibiliser les autorités nationales et insulaires ainsi que les acteurs clés de la société civile à la problématique de la consolidation de la paix. 
Leur engagement dans la prévention et la gestion des conflits laisse présager une véritable appropriation des parties prenantes de la problématique de la consolidation de la paix, mais aussi des méthodes et outils de la transformation des conflits. Aussi, la mise en oeuvre du projet à travers la tenue de l'atelier national portant sur "une réflexion stratégique pour la consolidation de la paix et la cohésion social" a suscité l'intérêt "d'Interpeace" une ONG internationale spécialisée dans la prévention des conflits qui a participer à l'atelier. Interpeace pourrait s'associer à l'implementation d'un futur projet sur la "cohésion sociale et l paix aux Comores". De même, des discussions engagées avec l'UE ont mis en évidence un intérêt certain de ce partenaire, pour cette problématqiue. 


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	L'équipe du projet s'est rendu compte, pour la mise en œuvre du projet, du manque d'expertise technique spécifique et des compétences essentielles du Commissariat à la solidarité, à la promotion du genre et à la solidarité. Une démarche inclusive a donc été mise en œuvre afin d'associer la contre partie nationale dans la mise en oeuvre effective du projet. 

	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?

(1000 lettres max.)
	Il est prévu la mise en œuvre d’un processus consultatif inclusif pour un « nouveau contrat social ». Ce processus comprendra la mise en place d’un groupe de référence chargé de concevoir, planifier et réaliser une consultation nationale inclusive autour des quatre problèmes majeurs identifiés pendant l'atelier, et de synthétiser l’ensemble des propositions pour la consolidation de la paix et la cohésion nationale. Il s'agira entre autre de (i) Réaliser une série de consultations sur l’étendue du territoire national et au sein de la diaspora établie dans les pays ciblés par le processus électora, (ii) Réaliser un atelier de validation « scientifique » des propositions issues du processus de consultation, (iii) Organiser une série de sessions de validation politique des propositions pertinentes, dans les différents lieux indiqués du pays enfin (iv) Mettre en place une Infrastructure Nationale de Paix  et la doter d’un plan d’actions annuel. 

	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?

(1000 lettres max.)
	Pour permettre la mise en oeuvre effective des activités prévues, il est demandé à PBSO d'entériner l'exension des délais initiaux de l'ensemble du Programme jusqu'au 31 décembre 2015.  

	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	A date, la totalité de la contribution de PBF au projet c'est-à-dire 250 000 USD est dépensée à 100%. Des contributions du"the Joint UNDP/DPA Programme" et du Bureau de pays du PNUD permettent de réaliser les activités prévues jusqu'à la fin du projet.   

	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?

(1500 lettres max.)
	Les deux Co-Présidents du Comité de pilotage conjoint seront incessament sollicités pour la signature de la demande d'extension du Programme.  


ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Des cadres nationaux formés sont à même de conduire des programmes nationaux de consolidation de la paix
	Indicateur 1.1

Le Commissariat au Genre, solidarité et cohésion sociale devient le cadre de référence nationale en matière de consolidation de la paix
	Un Plan prioritaire pour la consolidation de la paix
	Une politique nationale de cohésion sociale élaborée et mise en oeuvre
	Un Cadre politique de référence pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale" est élaboré au terme d'une large consultation inclusive pour un nouveau « contrat social », une paix durable et une cohésion nationale en Union des Comores. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1

Un Cadre politique de référence pour la consolidation de la paix et la cohésion sociale est mise en place

	Indicateur  1.1.1

Nombre de personnes formées
	0
	40
	80 personnes ont été initiées à la méthodologie Conflict Development related  Analysis (CDA) qui a permis une compréhension approfondie de la problématique "cohésion sociale et consolidation de la paix". 
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2

Les capacités et les espaces de promotion du dialogue et de gestion constructive des conflits sont développés.
	Indicateur  1.2.1

Nombre d’études sur  la consolidation de la  paix et  la cohésion sociale réalisées
	0
	6
	3 études ont été réalisées (i) Institutions, ordre et désordre dans l’histoire contemp des Comores, (ii) Dynamique des conflits dans la société comorienne : pouvoirs, intérêts et cohésion sociale, (iii) Appréciations et appréhensions des citoy  
	 
	     

	
	Indicateur 1.2.2

Plateformes d’échanges et de débats mises en place
	0
	1
	Une infrastructure Natuionale de Paix, une "Situation room" pour les élections sont en cours de mise en place
	     
	     

	Produit 1.3

les capacités institutionnelles et humaines du pays sont accrues dans le domaine de la consolidation de la paix 
	Indicateur 1.3.1

Le commissariat à la solidarité adopte un plan d’action de développement des capacités nationales pour la consolidation de la paix 
	0
	1
	Le document de projet issu de l'atelier national sur la "Cohésion sociale"prévoit la mise en place d'une Infrastructure Nationale de Paix  dotée d’un plan d’actions annuel. 
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

     

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1

     

	Indicateur  2.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2

     
	Indicateur  2.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de résultat du Fonds pour la consolidation de la paix sont les suivants :


1. Apporter un soutien au processus de mise en application des traités de paix et de dialogue politique (Priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit; (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration; (1.4) Dialogue politique; 


2. Promouvoir la coexistence et la résolution pacifique des différends (Priorité 2) : 


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Démocratie; (2.3) Gestion/ résolution des conflits; 


3. Revitaliser l’économie et générer des dividendes immédiats de la paix (Priorité 3) :


(3.1) Génération d’emplois à court terme; (3.2) Subsistance durable.


4) (Ré)-établissement des services administratifs essentiels (Priorité 4).


(4.1) Renforcement de capacité nationale en services essentiels; (4.2) Extension de l’autorité de l’état/ administration locale ; (4.3) Gouvernance de ressources de consolidation de la paix (y compris le Secrétariat PBF).
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